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AVIS 013 du 10 septembre 2012 

DU CONSEIL SCIENTIFIQUE DE LA SFAP 
Concernant le positionnement de l’infirmière  

auprès de patients relevant de soins palliatifs en regard  
de la loi du 22/04/2005 relative aux droits des malades et à la fin de vie 

 
Coordination : E. Guldner, cadre de santé, pour le collège des acteurs en soins infirmiers 

SFAP Languedoc-Roussillon. 
 
 
 
Objet : Demande d’analyse critique et de validation du texte 2012 avant diffusion sous 

l’égide de la SFAP. 
 
 
Préambule : 
Ce travail finalisé s’appui sur l’analyse de cas cliniques issus de la pratique et des 
difficultés rencontrées par les infirmier(e)s ainsi que sur une recherche de 
bibliographie. La démarche réflexive éthique proposée met en exergue « les 
spécificités et l'importance  du rôle infirmier dans le projet de vie de personnes en 
phase palliative ». Après un rappel de la loi, de ses objectifs et une définition de 
l’éthique, les auteurs abordent le rôle infirmier en regard des différents éléments de 
cette loi : personne de confiance, directives anticipées, refus de soins et de traitement, 
sédation et demande d’euthanasie. Ils souhaitent  proposer cette démarche réflexive 
comme « un guide de bonnes pratiques éclairé par l'analyse de la loi ». 
 
L’avis du Conseil scientifique a été réalisé sur étude du dossier, travail de 2 rapporteurs 
et réunion téléphonique le 10/09/12 réunissant 10 des 20 membres du conseil. 
 
L’avis est le suivant : 
Travail original et très intéressant apportant des repères au positionnement infirmier et 
ouvrant un dialogue entre pairs et autres professionnels de la santé au sujet des 
éléments de la loi concernée. Tout en même temps, le Conseil scientifique propose la 
reprise de plusieurs parties du texte ,soit à simplifier (annexe sur la sédation inutile), 
soit à développer davantage (double effet page 6, procédure collégiale (un chapitre 
entier serait nécessaire). Le lien avec les autres professionnels fait défaut et ne laisse 
pas transparaître l’interdisciplinarité, en particulier le travail avec le psychologue, et le 
travail en binôme infirmier-aide-soignante (Collège des acteurs en soins infirmiers et 
non pas collège infirmier de la SFAP). 
 
La bibliographie serait à compléter quant aux imprécisions retrouvées pour certaines 
références et nécessaire ajouts des décrets 2006/ 2008  
 
 
Quelques remarques et apports possibles: 

• Pour la procédure collégiale, rien n’est dit sur les acteurs en soins infirmiers dans le 
déclenchement de la procédure puisqu’en effet, le décret n° 2010-107 du 19 janvier 
2010 relatif aux conditions de mise en œuvre des décisions de limitation ou d’arrêt de 
traitement, « le médecin seul peut engager la procédure de sa propre initiative ou à la 
demande de la personne de confiance, de la famille, ou à défaut, de l’un des proches » 
sans précision pour les soignants paramédicaux. 

• Dans le titre, préciser « relevant de soins palliatifs » plutôt « qu’en SP » et préciser 
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« collège en soins infirmiers » SFAP plutôt que collège infirmier.. 
• P4 : introduction ligne 11 –reprendre l’intitulé exact de la loi et peut-être mettre en bas 

de page l’intitulé des décrets car ils ne figurent pas en bibliographie. Il serait important 
de rajouter ici ou dans le chapitre directives anticipées, le décret n°2010-107 du 29 
janvier 2010 relatif aux conditions de mise en œuvre des décisions de limitation ou 
d’arrêt de traitement. La circulaire du 20 octobre 2011 concernant la mise en œuvre de 
la loi du 22 avril 2005 relative aux droits des malades et de la fin de vie et le traitement 
judiciaire des affaires dites de « fin de vie » pourrait aussi être cité. 

• P6 : sur la question du double effet, il serait intéressant d’un point de vue pédagogique 
de repréciser les deux conditions de la loi ;1-information au patient , à la personne de 
confiance et à la famille;2- procédure suivie inscrite dans le dossier médical. 

• P7 : l’obligation d’informer les patients vaut pour tous les professionnels ; autant en 
structure de soins les procédures d’infos sont formalisées autant en exercice libéral 
elles ne le sont pas systématiquement (peu souvent). 

• P8 : Phrase à revoir : Transmettre l'information par écrit (s'assurer que le formulaire 
est correctement rempli et signé) afin de le porter à la connaissance de l'équipe 
soignante, essentiel à la procédure collégiale. 

• P9 : directives anticipées- rôle infirmier. S’agissant d’assurer la transcription, lorsque 
le patient est en incapacité physique ; il serait pédagogique et dans l’esprit de la loi de 
préciser que dans ce cas, « … il peut demander à deux témoins, dont la personne de 
confiance lorsqu’elle est désignée, d’attester que le document qu’il n’a pu rédiger lui-
même est l’expression da sa volonté libre et éclairée » (art R.1111-17 décret n°2006-
119 du 6 février 2006 relatif aux directives anticipées). 

• P12 : redonner le titre exact des recos SFAP et année. 
• P21 : Les annexes tireraient bénéfice à être revues : 

� La 1ère partie (jusqu’à justice) pourrait faire l’objet d’un glossaire. 
� Puis, Annexe 1 : le refus de soins et de traitement. 
� Annexe 2 : protocole sédation – à supprimer et plutôt préférable de renvoyer 

vers l’ensemble des recommandations de la SFAP sur le sujet. 
� Les valeurs professionnelles infirmières mériteraient d’être introduites 

directement dans le texte et non en annexe. 
• P   : nom et adresse du CNRD FXB à repréciser. Il s’agit du CNDR SP (Centre 

national de ressources soins palliatifs. Le site internet est www.soins-palliatifs.org et 
non cdrnfxb.org). 

 
 


